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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 25 octobre 2006

Vos références: 

Nos références: 38.237/I/PF JMB/SH

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Rudy Demotte

Ministre des Affaires sociales et

de la Santé publique

avenue des Arts,   7

1210
Bruxelles



	Objet :
	cadres linguistiques de l'ONSS.


Monsieur le Ministre,

Vous avez transmis à la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), en date du 25 octobre 2006, un projet d'arrêté royal relatif à l'objet sous rubrique.

La CPCL, en sa séance du 30 novembre 2006, a émis à l'unanimité moins 2 voix contre de membres de la section néerlandaise, l'avis suivant.

*
*

*

Ce dossier a été soumis aux organisations syndicales conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).
Il est basé sur l'AR du 5 juillet 2006 relatif aux degrés de la hiérarchie dans les IPSS ainsi que sur le plan de personnel du 21 juin 2006.

Les services centraux de l'ONSS comptent 1219 emplois (dont 44 emplois de direction et 1175 emplois pour les degrés 3 à 5).  Les services régionaux comptent 207 emplois.

Le dossier comporte un descriptif des missions de chaque DG et subdivision de services.  Pour tous les services opérationnels, l'importance des régions de langue française et de langue néerlandaise a été évaluée, principalement selon le critère de la localisation.  La plupart des services opérationnels de l'ONSS sont des services de pure exécution.  Pour les dossiers germanophones, ils ont été répartis 50/50.

Il semble que la part étude et conception, sans doute très marginale, n'ait pas été évaluée dans les services opérationnels, ni dans les services dits d'appui (service du Personnel, Budget, Informatique etc.) et cela contrairement à la jurisprudence de la CPCL.

*

*
*

Vous proposez, pour les emplois de direction, la proportion 40% F – 40% N – 10% Fbil – 10% Nbil aux 1er et 2ème degrés de la hiérarchie.

En ce qui concerne les degrés inférieurs, vous proposez pour les degrés 3 à 5 la proportion 45,787% F – 54,218% N.

L'ONSS comporte 6 DG:

1. la DG des services de la perception

2. la DG des services de l'identification et du contrôle des déclarations

3. la DG des services juridiques

4. la DG des services financiers et statistiques

5. la DG des services d'inspection

6. la DG des services d'appui

Les services d'exécution ou opérationnels sont les suivants:

1. Direction de la Perception F et N

2. Direction de l'Identification

3. Direction du Contrôle des Cotisations F et N

4. Direction des Applications particulières

5. Direction du Recouvrement judiciaire F et N

6. Direction du Contentieux et des Etudes

7. Direction de la Réglementation

8. Direction des Recouvrements particuliers

9. Directions de la Comptabilité

10. Direction du Budget

11. Direction des Statistiques

12. Direction de la Gestion financière globale

13. Direction des Services administratifs de l'Inspection

1. Direction de la Perception F et N (257 emplois)

Proportion 46,78% F – 53,22% N.

2. Direction de l'Identification (47 emplois)

Proportion 42,67% F – 57,33% N.

3. Direction du Contrôle des Cotisations F et N (358 emplois)

Proportion 43,25% F – 56,75% N.

4. Direction des Applications particulières (14 emplois)

Proportion 46,50% F – 53,50% N.

5. Direction du Recouvrement judiciaire F et N (189 emplois)

Proportion 51,02% F – 49,98% N.

6. Direction du Contentieux et des Etudes (12 emplois)

Proportion 35,48% F – 64,52% N.

Il a été tenu compte principalement de la langue de la procédure devant les cours et tribunaux (Cour de Cassation etc.) et sur base de la localisation des dossiers.

7. Direction de la Réglementation (18 emplois)

Proportion 36,97% F – 63,03% N.

Cette direction informe les employeurs de leurs obligations envers l'ONSS, leur communique systématiquement les modifications légales et réglementaires apportées à celles-ci.  Elle répond à toutes les demandes de renseignements émanant des employeurs, travailleurs, secrétariats sociaux etc.

8. Direction des Recouvrements particuliers (22 emplois)

Proportion 39,50% F – 60,50% N.

9. Directions de la Comptabilité (14 emplois)

10. Direction du Budget (6 emplois)

11. Direction des Statistiques (25 emplois)

12. Direction de la Gestion financière globale (22 emplois)

Pour ces 4 services, vous proposez de retenir partiellement ou totalement, comme paramètre, la moyenne des services Contrôle, Perception et du Recouvrement judiciaire, à savoir 47,31% F – 52,69% N pour les activités non liées à une langue.

Dans le descriptif des missions de ces services, il est à noter toutefois qu'une partie importante des tâches qui se font dans les deux langues nationales peut être réalisée sans problème par des agents relevant de l'un ou l'autre rôle linguistique et que, dès lors, une partie importante des activités n'est pas liée à une langue déterminée.

La CPCL estime, conformément à sa jurisprudence, qu'il y aurait donc lieu de retenir, pour ce type d'activités générales, à défaut du critère de la localisation de l'affaire, la proportion 50/50.

Au service de la Comptabilité, sur 14 personnes 9 peuvent être considérées comme accomplissant des tâches d'étude et de conception.  Il y aurait lieu donc de retenir, pour ces 9 emplois, la proportion 50/50 et pour les 5 autres emplois, les résultats des comptages à savoir 49,31% F – 50,69% N.

En ce qui concerne la direction du Budget qui ne comporte que 6 agents, 100% des activités ne sont pas liées à une langue déterminée (répartition technique trimestrielle des cotisations entre les différents secteurs de la sécurité sociale, budget, conception).  Il s'agit essentiellement de contacts entre l'ONSS et les autres IPSS.

Il y a donc lieu de retenir, pour la direction Budget, la proportion 50/50.

En ce qui concerne la direction Statistiques, la partie codification et attestations est basée sur la localisation.  Pour les statistiques établies par lieu de travail, il y a également lieu de retenir le critère de la localisation; par contre, en ce qui concerne l'information statistique (production de statistiques standardisées, travaux conceptuels, travaux spéciaux parabudgétaires, participation à des réunions etc.), au lieu d'utiliser la proportion 47,31% F – 52,69% N (moyenne des services Contrôle, Perception et du Recouvrement judiciaire), il y a lieu d'utiliser la proportion 50/50 pour le nombre de personnes affectées à cette dernière partie d'activité (à savoir pour 10 emplois).  Pour les 15 autres emplois, la CPCL propose la moyenne générale des cadres linguistiques de l'ONSS.

En ce qui concerne la direction de la Gestion financière globale (22 agents), 80% des tâches ne sont pas liées à une langue (financements, estimations de trésorerie, gestion de trésorerie, gestion des portefeuilles, comptabilité financière, commission des finances, secrétariat de la gestion globale) et doivent être répartis 50/50.

13. Direction des Services administratifs de l'Inspection (33 emplois)

Proportion 51,74% F – 48,26% N.


Total des dossiers: 52783 F – 48246 N.

*

*
*

Enfin, en ce qui concerne la DG des Services d'Appui, vous avez retenu la moyenne générale des autres services, ce qui n'est pas conforme à la jurisprudence de la CPCL pour une partie des activités de ces services d'appui.

La CPCL, selon sa jurisprudence constante, retient une partie étude et conception dans les services Informatique, Personnel, ainsi que dans les services d'organisation générale.

En conséquence, la CPCL propose les modifications suivantes:

-
en ce qui concerne le Secrétariat de Direction (9 emplois), il y aurait plutôt lieu d'utiliser la proportion 50/50;

-
en ce qui concerne le SIPP (4 emplois), il y a lieu d'utiliser la moyenne générale du cadre de l'ONSS;

-
en ce qui concerne la Sécurité informatique (2 emplois), il y aurait lieu d'utiliser la proportion 50/50.  De même qu'en ce qui concerne le service Communication interne (7 emplois);

-
en ce qui concerne la Communication interne (7 emplois), selon la loi (article 39, §3, des LLC) et la jurisprudence de la CPCL, il y a lieu de retenir le critère 50/50;

-
en ce qui concerne le service Organisation, il s'agit du contrat d'administration, de l'audit, du contrôle de la qualité etc. (11 emplois), là aussi il y aurait lieu d'utiliser le critère 50/50;

-
en ce qui concerne le service du Personnel, conformément à la jurisprudence de la CPCL et en application de l'article 39, §3, des LLC, une partie des activités du service doivent être réparties 50/50.  Cette part a été évaluée à +/- 25% soit 8 emplois sur 32.  Pour le reste du service du Personnel, la CPCL propose de retenir la moyenne générale des cadres linguistiques de l'ONSS;

-
en ce qui concerne le service Formation, la CPCL propose la moyenne générale des cadres linguistiques de l'ONSS;

-
en ce qui concerne le Centre de Documentation (8 emplois), la CPCL suggère plutôt d'utiliser le critère 50/50;

-
en ce qui concerne les services sociaux, Logistique, la Cellule Infrastructure, la CPCL propose la moyenne générale des cadres linguistiques de l'ONSS.  De même en ce qui concerne le service Traduction;

-
en ce qui concerne l'Informatique, il y aurait lieu d'utiliser pour moitié la proportion 50/50 et pour l'autre moitié la moyenne générale des cadres linguistiques de l'ONSS.

En conséquence, la CPCL propose le tableau général final suivant:

	Directions
	Personnel
	Volume de travail

         %F                 %N
	Pondération

 F                      N

	Identification
	47
	42.67
	57.33
	2005.49
	2694.51

	Contrôle Cotisations
	358
	43.23
	56.75
	15483.50
	20316.50

	Applications particulières
	14
	46.50
	53.50
	651
	749

	services administratifs Inspection
	33
	51.74
	48.26
	1707.42
	1592.58

	Perception F et N
	257
	46.78
	53.22
	12022.46
	13677.54

	Recouvrement judiciaire F et N
	189
	51.02
	48.98
	9642.78
	9257.22

	Recouvrements particuliers
	22
	39.50
	60.50
	869
	1331

	Contentieux et Etudes
	12
	35.48
	64.52
	425.76
	774.24

	Réglementation
	18
	36.97
	63.03
	665.46
	1134.54

	Comptabilité
étude & conception


exécution
	9

5
	50

49.31
	50

50.69
	450

246.53
	450

253.45

	Budget
	6
	50
	50
	300
	300

	Statistiques
étude & conception


moyenne générale
	10

15
	50

46.12
	50

53.88
	500

691.80
	500

808.20

	Gestion financière
étude & conception


exécution
	7

2
	50

44.32
	50

55.68
	350

88.64
	350

111.36

	Secrétariat
	9
	50
	50
	450
	450

	SIPP
	4
	46.12
	53.88
	184.48
	215.52

	Sécurité informatique
	2
	50
	50
	100
	100

	Communication
	7
	50
	50
	350
	350

	Organisation
	11
	50
	50
	550
	550

	Personnel
étude & conception


moyenne générale
	8

24
	50

46.12
	50

53.88
	400

1106.88
	400

1293.12

	Formation
	7
	46.12
	53.88
	322.84
	377.16

	Centre Documentation
	8
	50
	50
	400
	400

	Services sociaux
	8
	46.12
	53.88
	368.96
	431.04

	Logistique
	57
	46.12
	53.88
	2628.84
	3071.16

	Cellule Infrastructure
	3
	46.12
	53.88
	138.36
	161.64

	Informatique
étude & conception


moyenne générale
	8

9
	50

46.12
	50

53.88
	400

415.08
	400

484.92

	Traduction
	6
	46.12
	53.88
	276.72
	323.28

	Total général
	1175
	46.12
	53.88
	54192.02
	63307.98


En conclusion, la CPCL marque son accord en ce qui concerne les 1er et 2ème degrés de la hiérarchie sur la proportion 40/40/10/10, et en ce qui concerne les degrés 3 à 5, la CPCL propose la répartition 46,12% F – 53,88% N soit en arrondissant à 46% F – 54% N.
*

*
*

En ce qui concerne un éventuel effet rétroactif

Selon la jurisprudence de la CPCL, un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Sous ces conditions, la CPCL peut émettre un avis favorable au sujet de la rétroactivité au 21 juillet 2006, date à laquelle l'arrêté royal du 5 juillet 2006 (relatif aux degrés de la hiérarchie dans les IPSS) est entré en vigueur.

*

*
*

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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